Action rétention des notes de CCF – modalités pratiques
Un contexte plombé
Suite aux différentes actions engagées depuis l'été dernier, notre journée de manifestation nationale de l'automne et les mobilisations qui se sont poursuivies depuis tant au niveau national qu'en région (pétition nationale, boycott d'instances, manifestations devant de nombreuses DRAAF et/ou sur nos établissements depuis ce début avril...), force est de constater que non seulement le Ministre reste sourd à nos demandes, mais pire que les dernières annonces tendent à confirmer la forte dégradation programmée pour la rentrée 2019 tant des conditions d'apprentissage de nos élèves que de nos conditions de travail. Ré-haussement et dérégulation des seuils de dédoublement, idem pour les volumes de pluri renvoyés à du non affecté, baisse drastique des dotations globales horaires (DGH), voire pour certains lycées un contingentement encore plus fort de nos capacités de recrutement etc... n'en jetez plus ! 
Devant ces constats, les 120 collègues du SNETAP-FSU, réuni en congrès national extraordinaire le 28 mars dernier, ont considéré qu'il y avait non seulement nécessité de poursuivre la mobilisation engagée, mais de l'amplifier encore en engageant des actions de plus grande ampleur encore, parmi lesquelles la mise en œuvre la rétention des notes de CCF – cf. ci-joint le plan d'action d'ensemble pour la défense de l'Enseignement Agricole Public arrêté pour avril-mai. 

Comment agir :
· il s'agit de répondre favorablement à l'appel syndical à présent rendu public de retenir les notes de CCF sur le plan administratif, en ne les transmettant qu'oralement aux jeunes et en ne les communiquant pas à l'administration (pas plus à l'écrit que via les logiciels prévus à ce effet – saisie Libellule / Indexa). L'action ne consiste pas à refuser d'évaluer les jeunes, pour qui les CCF écrits comme oraux seront bien mis en œuvre, conformément à nos obligations de service.
· d'un point de vue pratique, nous ne porterons pas les notes sur les copies, mais sur un bordereau (liste de classe) qui sera conservé par l'enseignant. Les copies seront archivées en l'état - sans les notes - dans les mêmes conditions qu'à l'habitude, ce qui évitera tout risque de perte.
· une démarche de remise collective de l'ensemble des bordereaux de notes de CCF (non saisies), directement au niveau des services du DRAAF-SRFD, constituera la dernière phase de cette action – sans réponse du ministère d'ici la fin mai. 

Lancement de l'action :
· le dépôt d'une heure mensuelle d'information syndicale (droit à 1h par mois et par agent sur le temps de travail, avec possibilité de cumul jusqu'à 4h) est tout indiqué, l'important étant de se réunir pour faire partager la nécessité de poursuivre collectivement la mobilisation et que chacun puisse s'approprier la modalité d'action retenue dans ses dimensions pratiques.

· une fois l'action de rétention des notes de CCF engagée, une communication à l'adresse des parents d'élèves, des représentants élus des élèves et étudiants, de la direction de l'établissement et des présidents de jury sera nécessaire afin d'informer et de faire pression sur l'Administration (un courrier type vous sera adressé dans les jours à venir).

	RAPPEL : nous avons l'expérience de ce type d'action, les Personnels de l'EAP ayant déjà été conduits

 à actionner ce levier sensible et cela avec certains résultats notables...
- en 2008, la rétention des notes s'était étendue à plus de 100 EPL et avait largement contribué à amener le Ministre de l'époque, un certain Bruno Le Maire, à changer le Directeur Général de l'Enseignement et de la Recherche, à obtenir du Parlement des moyens complémentaires pour nos lycées (une dizaine d'ETP) et à lancer des États Généraux de l'Enseignement Agricole Public... même si ceux avaient été assez décevants. 

- en 2016, nouveau bras de fer concernant la rénovation des statuts enseignants et nouvelle action de rétention... la DGER fini par enterrer son projet de contre-réforme de boutiquier (avec des enseignants qui seraient sortis gagnants et d'autres perdants – avec plus de 500 agents qui auraient subi une hausse de leur temps de service  d'au moins une demi-heure de plus sans compensation...
Bref, cette action de rétention administrative des notes de CCF, à condition qu'elle soit massivement mise en œuvre dans un grand nombre d'établissements, est clairement de nature à peser sur les orientations ministérielles... cela d'autant plus qu'elle a déjà fait ses preuves, sans pénaliser nos élèves ! 
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